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HIVER 2024 DANS LE 93 : UNE GRÈVE HISTORIQUE 
UN PLAN D’URGENCE COMBATIF… 

Cette grève avait été préparée pendant plusieurs mois 
par une intersyndicale FSU-CGT-Solidaires-CNT. Un plan de 
revendications «  d’urgence  » avait été construit à partir des 
données recueillies dans les salles des profs  : 5  200 créations 
de postes d’enseignants, 175 de CPE, 650 d’AED, pas plus de 
20 élèves par classe, et une rénovation urgente du bâti. L’inter-
syndicale avait appelé à se mettre en grève « à partir du 27 fé-
vrier ». Ce jour-là et le lendemain, c’est 45 % du personnel ensei-
gnant et de vie scolaire du département qui a fait grève, et dans 
plusieurs villes des AG de bassin ont permis de reconduire la 
grève les jours suivants. 

… QUI A RENCONTRÉ LA MOBILISATION CONTRE LES 
« GROUPES DE NIVEAU »

Au même moment, le ministre de l’époque, Gabriel Attal, 
annonçait la mise en place de « groupes de niveau » dans les col-
lèges – une véritable mesure de tri social qui a suscité la révolte 
des profs comme des parents. Dans plusieurs communes, des 
réunions d’information auprès des parents réunissaient par 
centaines le personnel et les usagers des écoles, ce qui donnait 
un carburant et un caractère de classe particulier à la mobili-
sation. 

…MAIS QUI EST RESTÉ LIMITÉ PAR LA POLITIQUE MÊME 
DE L’INTERSYNDICALE

Cette puissante grève du 93 a rencontré des échos bien 
au-delà du département et des mobilisations ont commencé à 
essaimer à Paris, dans le 94, et surtout dans le 95, notamment 
à Garges-lès-Gonesse. Le 7 mars, une AG à la Bourse du travail 
de Paris réunit plusieurs centaines de grévistes des différents 
départements aux cris de «  93-95, même combat  !  » Malheu-
reusement, au lieu de chercher à agréger et développer la mo-
bilisation dans les autres départements, l’intersyndicale 93 
est restée arc-boutée sur la revendication d’un plan d’urgence 
« pour le 93 », demandant à être reçue en audience au ministère. 
Rejetant ce faisant toute coordination avec d’autres équipes 
grévistes hors de « son » département.

Au lieu de donner de la force à la grève, cette politique a 
conduit le 93 à l’isolement, alors que les grévistes à regrouper 
ne manquaient pas ailleurs en région parisienne et au-delà. Un 
appel du 93 aux autres départements n’aurait pas déclenché les 
mobilisations ailleurs, mais aurait permis de soutenir celles 
qui existaient déjà, en donnant à la lutte du 93 une perspective 
nationale.

Deux ans après cette grève, ses enseignements restent d’ac-
tualité  : un plan de revendications combatif, appuyé sur un 
vrai travail de mobilisation, pourrait rencontrer l’écho des col-
lègues bien ailleurs, à condition de s’en fixer l’objectif. 

AURÉLIEN PERENNA   •   31/03/2026

L’école publique  
attaquée par des réformes mortifères 

depuis une vingtaine d’années

Depuis le début des années 2000, l’Éducation nationale n’a 
cessé d’être mise à mal par des réformes successives et un 
manque structurel de moyens dans l’objectif de diminuer 

son coût et de rendre plus difficile l’accès aux études de la partie 
la plus pauvre de la population. 

La France dépense proportionnellement moins que la plu-
part des autres pays développés, européens notamment, ce qui 
explique le record du nombre d’élèves par classe, dans tous les 
niveaux de l’éducation. Il y a jusqu’à 25-30 élèves par classe en 
maternelle, en primaire et en collège et jusqu’à 35 (voire 36 ou 
plus) en lycée.

Les suppressions de postes programmées pour la rentrée 
2026 vont donc empirer la situation – alors même que nous en-
trons dans une période de baisse démographique, qui aurait pu 
être l’occasion de faire diminuer le nombre d’élèves par classe. 
Celui-ci rend en effet très difficiles les conditions de travail des 
enseignants et donc d’apprentissage des élèves.

Réforme après réforme, l’idéologie libérale a pénétré l’édu-
cation, rendant les élèves, ainsi que leurs familles, responsables 
de leur réussite comme de leur échec et supprimant les disposi-
tifs permettant de venir en aide aux plus fragiles. 

Ainsi, sous le quinquennat Sarkozy, quasi tous les postes 
de professeurs spécialisés dans l’aide aux difficultés cognitives 
(les Rased) ont été supprimés et jamais remplacés  ! Les gou-
vernements dits de gauche, sous Hollande, préférant mettre 
en place une solution dite de « plus de maîtres que de classes  », 
pour que dans chaque école un prof des écoles supplémentaire 
puisse prendre en charge ponctuellement les élèves en diffi-
culté. Solution qui n’a pas eu le temps de montrer ses effets, 
puisque supprimée à l’arrivée de Macron au pouvoir et rempla-
cée par une mesure très partielle, et très insuffisante, de classes 
à effectifs allégés dans les écoles connaissant le plus de difficul-
tés scolaires et sociales.

Au collège, de réforme en réforme, rien n’a été mis en 
place pour s’attaquer efficacement aux difficultés scolaires. 
Au contraire, l’orientation dans des voies professionnelles 
courtes, avec apprentissage, a entrainé l’éviction d’une par-
tie des élèves en difficulté. Et la réforme Borne a mis en place 
des groupes de niveaux en sixième, dont le résultat était un tri 
social. L’objectif étant d’orienter plus massivement vers l’ap-
prentissage les élèves les plus faibles scolairement.

Face à la résistance des enseignants et aux problèmes d’or-
ganisation et de moyens posés par cette mise en place, cette ré-
forme a finalement été abandonnée.

Au lycée professionnel, le nombre d’heures de cours de ma-
tières générales a baissé alors que celui d’heures de stages aug-
mentait, les formations en apprentissage se développant au 
détriment de celles en établissement scolaire, ce qui a renforcé 
le poids du patronat dans les formations.

Au lycée, enfin, les réformes Blanquer avec la mise en place 
de Parcoursup et d’une sélection à l’entrée du supérieur, ainsi 
que la nouvelle organisation du bac avec des « spécialités » et un 
plus grand poids du contrôle continu, ont accru la sélectivité 
en obligeant les élèves à faire des choix d’orientation précoces. 
Ce qui favorise les enfants de la bourgeoisie, celle-ci étant plus 
familière des stratégies favorisant la réussite.

Comme nous l’expliquons dans d’autres articles de ce dos-
sier, ces réformes ont été rejetées et combattues à chaque fois 
par les enseignants, souvent avec les élèves et les parents. Mais 
il serait plus que temps de passer à l’offensive pour obtenir de 
meilleures conditions de travail et d’études pour tous.

LILIANE LAFFARGUE   •   31/03/2026

Dossier

La pandémie de Covid et le confinement mettent 
entre parenthèses ces grèves, mais pas la mobilisa-
tion du personnel enseignant qui continue à se réu-
nir régulièrement en coordination nationale par vi-
sioconférence. Ce sont d’ailleurs ces coordinations qui 
permettent aux collègues de s’organiser au moment 
du déconfinement, géré de manière particulièrement 
catastrophique par le gouvernement.

AURÉLIEN PERENNA   •   31/03/2026

En février et mars 2024, le département de 
Seine-Saint-Denis (93) a connu une puissante 
mobilisation dans les écoles, collèges et lycées.  

2019 et 2020 :  
deux ans de luttes et 
d’expériences pour les profs 
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Ivry-sur-Seine, 94 : « Securitas réveille-toi, 
nos salaires ne suivent pas ! » 
Le 24 mars était jour de grève pour les 2 200 

salariés de Securitas Technology. Cette 
filiale d’une multinationale qui exploite 

18  000 personnes en France est spécialisée 
dans la surveillance électronique 24 heures sur 

24, notamment via divers dispositifs comme 
des caméras. Les conditions de travail y sont 
dures, avec de longs déplacements pour les 
techniciens et des journées de 12 heures pour 
ceux qui surveillent les écrans dans les centres 

où, d’après un gréviste, « le travail ressemble à 
l’usine mais avec des cadences aléatoires ». Le 
secteur a connu une forte concentration ces 
dernières années, avec des restructurations et 
suppressions d’emploi permanentes à la clé.

L’un des sites d’Ivry-sur-Seine (94) est lui-
même en sursis, avec un déménagement im-
minent à Issy-les-Moulineaux (92). Pour le pa-
tron, que tu aies quinze ou deux ans de boîte, 
c’est « qui m’aime me suive » à l’autre bout de 
la région parisienne. Les objectifs sont poussés 
au maximum avec une exigence d’augmenta-
tion annuelle de 8  % des marges – et atteints 
par la pression managériale et les cadences. 
Mais les salaires restent au minimum, le plus 
souvent autour de 1900 euros brut. Pour un 
travail avec des horaires décalés y compris les 
week-ends et une certification «  carte pro  » à 
repasser tous les cinq ans.

La double annonce d’un chiffre d’af-
faires de Securitas France qui dépasse pour la 
première fois le milliard d’euros et de 0,75  % 
d’augmentation générale a mis le feu aux NAO 
(négociations annuelles obligatoires). Tous les 
sites étaient en grève, les deux d’Ivry, le siège 

à Issy mais aussi à Caluire (69), à Vitrolles (13) 
et record battu au centre de télésurveillance 
de Bar-le-Duc (55) avec 100  % de grévistes  ! 
Les grévistes ont tenu en nombre des piquets 
toute la journée, au point que leur présence a 
bloqué l’entrepôt de Vitrolles.

Au niveau de la branche, un accord scélé-
rat avait été signé par des organisations syn-
dicales représentatives, qui limitait les aug-
mentations de salaire à 11 % sur trois ans (sauf 
par la CGT qui revendique au moins 10 % par 
an). Ce carcan touche à sa fin. Pour l’instant, 
le président de Securitas Technology, campe 
sur ses positions du haut de sa rémunération 
mirobolante en salaire et bonus. Mais la réus-
site de cette journée de grève, qui démontre 
une colère profonde à l’heure où l’augmenta-
tion des prix des carburants fait craindre une 
nouvelle vague d’inflation, donnera à n’en pas 
douter des idées aux salariés pour organiser 
des suites.

CORRESPONDANTS   •   31/03/2026

La protection des travailleurs contre 
l’exposition aux produits toxiques ne peut 
être l’œuvre que des travailleurs eux-mêmes !

Un rassemblement d’une trentaine d’ou-
vriers de maintenance des bus a eu lieu 
mardi 24 mars devant le tribunal de 

prud’hommes de Paris pour dénoncer l’absence 
de protection véritable contre les émanations 
chimiques dans les ateliers de la RATP, dont 
certains ont déjà été cédés à une filiale ou à des 
compagnies privées.

La direction de la RATP, obnubilée par ses 
profits et le découpage de l’entreprise en lots 
au bénéfice de sa filiale CAP ou d’entreprises 
privées comme Keolis ou Transdev, fait l’éco-
nomie de mesures de protection.

Un exemple  parmi tant d’autres  : les 
tuyaux assurant l’évacuation de l’air contami-
né vers l’extérieur restent démontés le temps 
de réaliser des travaux de rénovation des ate-
liers, alors que les ouvriers continuent d’y tra-
vailler. 

Cette situation est connue depuis au 
moins dix ans. Des alertes «  danger grave et 
imminent » (DGI) ont été posés régulièrement, 
mais la direction les a souvent contestés. Elle 
a même été (modestement) sanctionnée pour 
cela par l’inspection du travail. Réaction de la 
RATP ? Saisir la justice contre l’inspection en 
prétextant un « harcèlement » ! 

Une entreprise extérieure procède chaque 
année à des inspections techniques sur la ven-
tilation des ateliers. Elle a constaté des man-
quements sur des installations, parfois les 
mêmes dans les dépôts de bus. 84 salariés ont 
attaqué la direction en justice pour mise en 
danger de leur santé. Le procès a été reporté au 
30 septembre prochain. 

Seule une mobilisation massive des ou-
vriers de la maintenance et des conducteurs de 
bus pourrait permettre d’exercer un contrôle 

par en bas qui garantisse la santé des travail-
leurs. Hors de question de perdre sa vie à la 
gagner !

PIERRE MATTEI   •   31/03/2026

Beaux-Arts Rouen : la goutte d’eau…
Durant le week-end des 21 et 22 mars, une 

fuite d’eau a ravagé les projets de plusieurs 
étudiants et une partie de l’atelier tech-

nique d’impression à l’école des Beaux-Arts 
de Rouen (Esadhar). Le robinet ayant explosé 
avait déjà été déclaré défectueux quelques mois 
auparavant. Le problème aurait pu être évité 
en le réparant correctement. Mais cela n’a pas 
été fait. C’est la deuxième inondation en un an 
et demi. Cet accident n’est que la goutte d’eau 
qui fait déborder le vase. Les étudiants sont 
excédés depuis plusieurs années. Ils essaient 
de faire remonter les problèmes à la prési-

dence de l’école, qui ne règle rien. Depuis deux 
ans, une grande partie des toilettes ne fonc-
tionne pas. Certains robinets ne sont pas non 
plus fonctionnels. Tous les ans, on demande 
aux nouveaux arrivants de ne pas toucher au 
plafond, car il y aurait de l’amiante. Dans la 
même veine, certains ateliers, comme les cours 
de gravure, se voient refuser par l’école le paie-
ment du matériel nécessaire, alors même que 
les étudiants concernés ont payé une inscrip-
tion spécifique.

Le problème aujourd’hui ne résulte pas 
simplement de la présidence de l’école, mais 

du manque de financement pour les écoles 
d’art (et pas seulement) par le ministère de 
la Culture. Manque d’argent qui n’est pas 
étranger non plus à d’autres secteurs comme 
l’éducation nationale, les hôpitaux… mais qui 
n’affecte pas le secteur de l’armement. Visi-
blement il est plus facile d’obtenir un porte-
avions à 12 milliards d’euros qu’un robinet à 
30… reste à savoir lequel nous aidera à étudier.

CORRESPONDANTE   •   31/03/2026

PELICO : LA 
DIRECTION 
S’ACHARNE. NON 
AU LICENCIEMENT 
D’ALEXANDRE !

Alexandre, représentant syndical 
Solidaires de l’entreprise Pelico, se 
retrouve une nouvelle fois dans le 

viseur de sa direction pour avoir dénoncé 
les liens de cette start-up avec l’armée 
israélienne. Elle fournit en effet un logi-
ciel aux industriels pour optimiser leur 
chaîne d’approvisionnement et est parte-
naire d’une société américaine impliquée 
dans l’armement de l’État israélien. 

Une première tentative de licen-
ciement avait été déjà rejetée par l’ins-
pection du Travail et le ministère du 
Travail, mais l’employeur relance une 
procédure disciplinaire, pouvant aller 
jusqu’au licenciement. 

Le gouvernement français apporte 
son soutien politique et militaire à la 
guerre des États-Unis et d’Israël au 
Moyen-Orient, mais réprime aussi ceux 
qui affirment leur solidarité interna-
tionale, a fortiori dans les entreprises. 
Le bras de fer reprend. La mobilisation 
construite jusqu’ici montre qu’il est 
possible d’imposer un rapport de force 
contraignant patronat et institutions à 
reculer. Aucun renoncement !

 CORRESPONDANT   •   31/03/2026
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24 mars : une journée de grève réussie à Cenexi

À Fontenay-sous-Bois, les tonnelles étaient 
de sortie. Devant le site de Cenexi, sous-
traitant de l’industrie pharmaceutique, 

elles sont devenues le symbole de la bagarre 
qui oppose les salariés du site au patron. Plus 
de 90 grévistes se sont à nouveau rassemblés 
pour exprimer leur colère face à la proposition 
faite aux dernières NAO d’une augmentation 
de 20 euros brut : « Même pas deux MacDo ! » 
En mouvement depuis plus d’un mois, ils se 
battent pour 100 euros net d’augmentation, 
le minimum pour ne plus finir le mois dans 
le rouge. Ils ont déjà huit jours de grève 
reconductible au compteur, suivis d’une 
semaine de débrayage1, à la fin de laquelle ils 

avaient voté l’organisation d’une nouvelle 
journée de grève pour le 24 mars. Car malgré 
l’opposition de certains, dans ce mouvement, 
on vote : pour continuer ou non, pour accepter 
ou refuser la proposition de la direction, pour 
élire la trésorerie de la caisse de grève…

UNE MANŒUVRE DE LA DIRECTION, 
MAIS AUSSI UN ACQUIS DE LA GRÈVE

Depuis l’annonce de la journée du 24, 
constatant la détermination des grévistes, la 
direction a bataillé pied à pied pour essayer 
de démoraliser et diviser. Dans un premier 
temps, les chefs ont prétendu que la grève 
n’avait pas d’impact en disant que les chiffres 

étaient bons. Les faits leur donnant tort, ils 
ont fini par faire volte-face et faire afficher 
dans les services une note disant que, même 
s’ils n’étaient pas opposés au droit de grève 
(grand bien leur fasse  !), la grève devenait 
contre-productive. Mais n’est-ce pas le propre 
de la grève de ne pas être productif ?

Voyant que cela n’avait toujours pas d’ef-
fet, la direction a fini par accéder à la demande 
des salariés du bloc stérile, dont la participa-
tion à la grève avait été très remarquée. Ceux-
ci, qui travaillent à longueur de journée avec 
un masque, demandaient depuis des mois une 
revalorisation de la «  prime de masque  », soit 
environ 70 euros brut par mois. Sur la base 
de cette victoire partielle, une partie n’a pas 
fait grève. Cependant, le reste du service était 
bien présent sur le piquet, avec l’idée que si la 
direction a lâché 70 euros pour une partie des 
salariés, elle peut le lâcher pour tous !

DES SOUTIENS NOMBREUX
En plus des grévistes, les soutiens étaient 

nombreux. Les militants de la CGT des sites 
Sanofi de Vitry-sur-Seine et Maisons-Alfort 
sont venus réitérer leur soutien. Ceux de 
Maisons-Alfort sortent de quatre mois de 
grève contre la vente de leur site à un sous-
traitant et ceux de Vitry s’étaient aussi bagarré 
pour la sauvegarde de leur site. Des militants 

Sud et CGT de la Poste et de la SNCF sont 
aussi intervenus sur le piquet, car l’offensive 
patronale, ce n’est pas qu’à Cenexi mais dans 
toutes les boîtes. Et Cenexi n’est pas la seule à 
riposter !

L’union locale CGT de Fontenay était éga-
lement présente, de même que le maire PCF 
de la ville, LFI, Lutte ouvrière, et, bien sûr, le 
NPA-Révolutionnaires !

Les grévistes ont d’ores et déjà fixé une 
prochaine journée de grève en avril. Le bras de 
fer continue.

CORRESPONDANTS   •   31/03/2026

TRIAGE DE SIBELIN :  
LES AIGUILLEURS GAGNENT LE 
PREMIER ROUND FACE À LEUR 
DIRECTION… IL FAUDRA LA METTRE KO !

La direction de l’EIC Rhône-Alpes – l’établissement dont 
dépendent les aiguilleurs – vient d’annoncer le report en 
octobre d’une réorganisation dans ce triage de la banlieue 

sud de Lyon prévoyant de supprimer deux postes en avril. Les 
salariés ont gagné la première manche, mais la menace demeure.

LA GRÈVE, ÇA MARCHE !
Ce recul est un premier revers pour la direction de SNCF 

Réseau, qui pensait pouvoir restructurer sans difficulté, 
comme elle l’avait fait il y a trois ans sur le même site. C’est sans 
doute pour ça qu’elle a cru que les agents se laisseraient faire, 
d’autant qu’ils sont en majorité jeunes, en âge ou en ancienne-
té dans l’entreprise. Raté ! Depuis le mois de février, ils ont fait 
plusieurs journées de grève, jusqu’à paralyser entièrement leur 
site avec 100 % de grévistes.

LA DIRECTION RECULE, MAIS NE RENONCE PAS
Suite à ce report, la direction a annoncé le lancement 

d’un groupe de travail avec les syndicats et les agents du site 
qui le souhaitent. Une manœuvre pour tenter de regagner la 
confiance des travailleurs… sans cacher que son but reste de 
supprimer des postes !

Si les aiguilleurs de Sibelin ne veulent pas voir leurs condi-
tions de travail se détériorer en octobre, ils devront continuer 
à se battre, et s’organiser avec des assemblées générales et des 
piquets de grève. Jusqu’ici, toutes les discussions sont passées 
par un groupe WhatsApp, ne permettant pas de se réunir phy-
siquement et de poser tous les problèmes du mouvement.

Alors, plutôt qu’avec la direction, c’est entre collègues qu’il 
faudra parler pour préparer au plus vite la prochaine grève qui 
enterrera le projet de la direction.

STANISLAS ERREN   •   31/03/2026

SNCF : Les conducteurs de 
Toulouse à la manœuvre  
(de la lutte !)
À Toulouse, les derniers mois n’ont pas été roses pour les 

agents de conduite de manœuvre et de lignes locales (les 
« TA » dans le jargon cheminot), qui viennent de créer un 

collectif pour faire aboutir leurs revendications. 
Essentiels au bon fonctionnement des dépôts, ces conduc-

teurs préparent et vérifient les systèmes de sécurité des rames 
puis les déplacent entre les différents sites de garage et les quais 
de la gare. Leur « roulement » (planning de travail) s’est dégradé 
ces derniers mois, mettant le feu aux poudres. Les « extrêmes 
matinées  » (prise de service avant 5 heures le matin) s’en-
chaînent parfois pendant un mois. Elles usent physiquement… 
et financièrement, car il est impossible de venir travailler aussi 
tôt en train, et les pleins de carburant à deux euros le litre s’en-
chaînent.

Le réseau ferroviaire autour de Toulouse étant vétuste, les 
dysfonctionnements se multiplient, et les TA sont bien sou-
vent la dernière variable sur laquelle l’entreprise joue pour li-
miter les retards et les suppressions de trains. La direction mo-
difie sans arrêt le contenu de leurs journées de service, souvent 
sans les prévenir. 

Les embauches promises n’arrivent pas et le sous-effectif 
pousse tout le monde à bout. La météo hivernale avec ses pluies 

et ses tempêtes a rendu le travail encore plus éprouvant, car ils 
doivent marcher des kilomètres en extérieur, sans parapluie ni 
capuche (interdits pour raison de sécurité).

Face à leur colère, la direction a tenté d’individualiser les 
problèmes en recevant en entretien les collègues séparément, 
qui n’ont reçu à ce moment-là que fausse compassion et vagues 
promesses. Les TA se sont donc constitués en collectif pour 
poser ensemble leurs revendications et choisir les délégués 
qui les porteraient à la direction. Ils demandent un meilleur 
roulement, des repos supplémentaires pour compenser les ex-
trêmes-matinées et ils veulent pouvoir organiser leur travail 
selon les besoins de la production, qu’elles et ils connaissent 
mieux que personne.

Et pour que le message soit bien clair, ils se sont tous mis 
en grève une journée et ont débarqué en nombre à la réunion 
entre direction, représentants des grévistes et syndicat CGT !

La lutte est en cours et les collègues sont déterminés et plus 
unis que jamais pour gagner. Ils réfléchissent même à s’adres-
ser aux autres services  pour que leur mobilisation soit conta-
gieuse.

CORRESPONDANTS   •   31/03/2026

1 Voir nos précédents articles :

dans le revo 41 ↓

dans le revo 42 ↓
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INTERVENTION DE FLORENCE, TRAVAILLEUSE SOCIALE POUR LA VILLE DE PARIS
Priorité à l’auto-organisation
Notre NPA-R est une organisation avec des camarades implan-

tés dans beaucoup de secteurs : les transports, la poste, la 
santé, l’industrie automobile, pharmaceutique, l’éduca-

tion, le social, etc. Ce qui veut dire être aussi implantés dans nos 
syndicats, mais on doit être bien conscients de leur nature contra-
dictoire, à la fois organisations de masse, mais aussi intégrés à 
l’appareil d’État capitaliste, avec des fonctionnements bureau-
cratiques. Alors nous y sommes présents, pour créer des grappes 
de solidarité et de combativité, mais en y mettant des conditions 
essentielles : développer l’auto-organisation avec nos collègues et 
réfléchir à nos interventions syndicales dans nos comités et dans 
le parti. Parce que sans réflexion collective des enjeux, on se fait 
fatalement absorber par leur fonctionnement. Donc c’est indis-
pensable d’élaborer une politique communiste et révolutionnaire 
et indépendante vis-à-vis des directions syndicales. 

LORS DU MOUVEMENT CONTRE LA LOI TRAVAIL…
Notre comité dans le travail social s’est créé en 2016 pen-

dant le mouvement contre la loi Travail. Nous y avons mené 
une activité dans un collectif auto-organisé avec plein de collè-
gues et d’étudiants du social qui se retrouvaient dans la grève, 
aussi bien pour peser dans la lutte interpro contre la loi travail, 
mais aussi pour faire le lien avec nos propres revendications 
sectorielles, qui en fait étaient les mêmes partout où on bossait. 

… UN RÉSEAU, UNE COORDINATION NATIONALE
Nos expériences se sont articulées par des centaines d’as-

semblées générales, de grèves actives, de cortèges communs et 
interprofessionnels, de confrontation directe avec les patrons 
et directions, ou même avec les forces de répression, quand 
on a envahi des lieux, etc. Cela a abouti à la construction d’un 
réseau et d’une coordination nationale du secteur qui a été 
capable de déborder les directions syndicales et de mener aux 

plus grandes grèves de ces quarante dernières années dans le 
secteur. Alors évidemment on fait face aussi à des périodes de 
reflux, mais tous ces liens sont des acquis. Ce qui permet au 
parti d’aider à penser l’action révolutionnaire dans un temps 
plus long. 

Pendant la grève des retraites de 2023, nous avons aussi 
mené des actions comme l’envahissement de la mairie du 9e 
qui appelait à la réquisition des éboueurs grévistes ou à utiliser 
les sociétés privées. Il y a aussi toute l’activité syndicale qu’on 
mène, en contradiction bien souvent avec la direction de notre 
syndicat. Comme pendant la grève de l’ASE (aide sociale à l’en-
fance) où un des permanents refuse que les grévistes décident 
elles-mêmes de qui va composer la délégation reçue par la di-
rection parce qu’il faudrait limiter le nombre à deux. Nous fi-
nissons par débarquer à 15 !

L’intérêt de construire des groupes politiques dans les en-
treprises c’est en partie tout cela : élaborer une politique com-
mune  ; proposer et discuter d’une analyse politique révolu-
tionnaire avec les collègues ; regrouper les luttes ; prendre des 
initiatives ; mener une politique indépendante des syndicats.

Avoir comme boussoles la grève et l’auto-organisation des 
travailleurs et travailleuses. 

Nous étions près de trois cents à nos 
rencontres nationales ouvrières des 28 et 
29 mars. Chaque année, c’est un moment 

privilégié, car notre implantation dans la classe 
ouvrière est le cœur de la construction de notre 
organisation, la pierre sur laquelle se construit 

le futur parti communiste révolutionnaire, qui 
sera forcément collectif, qui attirera non seule-
ment bien davantage de travailleurs et travail-
leuses mais devra aussi rassembler les courants 
de l’extrême gauche révolutionnaire qui n’ont 
pas abdiqué leur indépendance politique face à 
la gauche institutionnelle.

Oui, notre implantation dans les boîtes 
est notre oxygène. Nos camarades sont dans 
des dizaines de secteurs et d’entreprises. Dans 
vingt-quatre ateliers différents et deux plé-
niers, ils ont échangé. Un immense pot com-
mun d’expériences  : luttes pour les salaires 
dans ces temps de NAO, luttes pour les condi-
tions de travail, modalités d’intervention 
dans les syndicats ou les CSE, combat contre 
les idées d’extrême droite qui n’existent ou 
ne s’expriment pas de la même façon selon les 
régions et les lieux de travail, etc. Dans un but 
commun d’intervention et d’organisation des 
travailleurs pour se préparer aux luttes qu’il 
va falloir mener et qu’il ne faudra pas laisser 

aux appareils syndicaux ni aux appareils poli-
tiques de la gauche. Trop souvent, pour ne pas 
dire toujours, ils les ont emmenées dans l’im-
passe d’un prétendu dialogue à sens unique 
avec les patrons  ; dans l’impasse électorale 
d’un capitalisme à visage humain qui sortirait 
des urnes  ; dans l’impasse du nationalisme, 
ce poison que les bourgeois voudraient nous 
faire avaler, d’autant plus quand ils s’arment 
jusqu’aux dents pour leurs sales guerres de pil-
lage impérialiste.

La situation internationale aussi a été évo-
quée, parce que partout l’inquiétude monte 
contre les menées guerrières des puissances 
impérialistes, à commencer par la plus puis-
sante d’entre elles, les États-Unis de Trump. 
Dans ce contexte, ont participé à nos échanges 
nos camarades des États-Unis (Speak Out 
Now), de l’État espagnol (Izar), d’Allemagne 
(RSO), comme les camarades d’Italie de Lotta 
Comunista. Nous avons abordé ensemble nos 
tâches communes de travailleurs révolution-

naires.
Oui, la libération des Iraniennes et des Ira-

niens ne peut venir que des classes populaires 
d’Iran, appuyées sur les travailleurs et les tra-
vailleuses de la région et du monde. Car oui, le 
régime capitaliste, théocratique et patriarcal 
des mollahs est un ennemi des travailleurs et 
des peuples. Mais comme Trump est l’ennemi 
des travailleurs et des femmes américaines. 
Comme Macron et ses amis patrons sont, ici, 
ceux qui portent les coups les plus durs à notre 
camp social. Oui, nos ennemis principaux 
sont dans notre propre pays !

Sur ces deux pages, nous publions quelques 
extraits de nos interventions. Bien davantage 
de nos échanges seront publiés sur notre site et 
nos réseaux sociaux. Et mieux encore : prenez 
contact avec nous. Venez militer avec nous !

LA COMMISSION OUVRIÈRE DU NPA-
RÉVOLUTIONNAIRES

INTERVENTION DE SELMA, CONDUCTRICE DE BUS
Aux municipales, des candidats du monde du 
travail qui incarnent les idées révolutionnaires
Se présenter comme candidat (en l’occur-

rence comme candidate !) aux élections, 
c’est à chaque fois un petit évènement 

pour les collègues. Cela suscite la fierté et des 
discussions. Se présenter à des élections c’est 
un point d’appui pour développer le niveau 
de conscience autour de nous. Cela permet un 
ancrage pour la construction de groupes poli-
tiques dans l’entreprise, cela donne une visibi-
lité à nos idées, un repère de qui nous sommes. 
Pour le dire autrement, il s’agit de faire que les 
travailleurs aient confiance en eux-mêmes et 

se sentent la force de s’exprimer sans intermé-
diaires. C’est aussi l’occasion de défendre notre 
politique dans les luttes : la grève aux grévistes, 
la démocratie ouvrière, les comités de grève… 

Même en dehors des élections, tout le 
monde a des idées. Tout le monde les discute 

à un moment où un autre à la machine à café. 
Et il y a beaucoup de confusion autour de 
nous, d’idées réactionnaires qui trainent. Il 
faut trouver comment y répondre, comment 
taper juste, que ce soit sur des grands sujets 
d’actualité politique nationale ou internatio-
nale, mais aussi sur des choses du quotidien au 
boulot. Il nous faut créer du lien, apprendre à 
se connaitre, réfléchir comme faisant partie 
d’un même groupe, d’une même classe. 

COMMENT RÉPONDRE, COMMENT 
TAPER JUSTE

Ce travail du quotidien, il faut le faire 
auprès de tous les collègues, syndiqués ou 
pas. Je prends l’exemple de l’ouverture à la 
concurrence et de la fin de la RATP comme 
entreprise publique, pour les travailleurs 
des dépôts de bus. Y compris syndicalement, 

C’est indispensable d’élaborer 
une politique communiste et 

révolutionnaire et indépendante 
vis-à-vis des directions syndicales. 
« «

[...] faire le lien avec nos propres 
revendications sectorielles, qui en fait 

étaient les mêmes partout où on bossait.
« «

Les 
quatrièmes 
rencontres  
ouvrières  
du NPA-R

La suite de l’intervention  
page suivante ↗ 

Même en dehors des 
élections, tout le monde 

a des idées.
« «
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INTERVENTION DE PIERRE, CONDUCTEUR DE BUS INTERURBAINS
À propos de la CGT « Made in France »

Se tenaient cette semaine autour de Grenoble des « assises 
du made in France », un nom choisi, qui annonçait tout un 
programme ! Même dans la CGT, ce titre a pu faire jaser… 

mais on a pu y voir Séverine Dejoux, ex-déléguée syndicale à 
Vencorex, expliquer combien elle regrettait le rejet du plan de 
reprise de l’entreprise qu’elle avait concocté avec d’autres syndi-
calistes. Et de revenir sur la litanie d’interpellations que cette 
lutte contre la fermeture de son usine avait suscitée : d’abord 
la recherche d’un bon repreneur (c’est-à-dire un autre patron, 
mais gentil), puis la nationalisation (parce que le patron le plus 
gentil, ce serait l’État, sous-entendu dirigé par la gauche, tout ça 
la semaine de la mort de Jospin, chef et inspirateur du gouver-

nement auteur du record de privatisations), enfin ce projet de 
reprise du site ou des activités. Tout cela en discutant avec le 
ministère de l’Industrie (le gouvernement), ou le tribunal de 
commerce (le patronat), et en « négociant » au passage le nombre 
de travailleurs laissés sur le carreau. Résultat, selon les chiffres 
même de la CGT : on en est à 546 plans de suppressions d’emplois 
engagés entre 2023 et mars 2026, équivalant à 130 000 emplois 
en moins dont 60 000 dans l’industrie. 

La lutte à Vencorex avait bien démarré par une grève avec 
occupation. De réelles questions sur l’organisation de la pro-
duction s’étaient posées aux travailleurs de l’entreprise, et 
même le problème de s’adresser aux autres entreprises de la 
chimie avait été évoqué. 

Lors de ces fermetures d’entreprises, nos perspectives de 
lutte sont lointaines  ? paraissent utopiques  ? peut être… mais 
pas plus qu’un changement de politique du ministère de l’In-
dustrie ou du tribunal de commerce, ce à quoi concluent sou-
vent les syndicalistes… Imaginer qu’un bon gouvernement de 

gauche pourrait peser sur des institutions conçues par et pour 
la bourgeoisie, c’est ne pas comprendre la nature de classe de 
l’État, et semer des illusions à son sujet. D’autant plus que ces 
illusions ne sont pas exemptes de préjugés nationalistes sur 
«  notre  » industrie, «  nos  » compétences. Plutôt que défendre 
les intérêts de notre bourgeoisie sur les cinq continents, nous 
devons défendre nos perspectives internationalistes au cœur 
des entreprises, attentifs aux intérêts des travailleurs de tous 
les pays, car nous appartenons à la même classe ouvrière.

INTERVENTION DE MARIA, POSTIÈRE
Contre la montée des protectionnismes, 
des nationalismes et racismes
L’internationalisme ouvrier est notre boussole. Les travail-

leurs du monde entier sont pressurés par cette rapacité et 
cette fuite en avant qui prend une tournure de plus en plus 

guerrière, tandis que les États des grandes puissances mettent 
des budgets colossaux au service des groupes capitalistes. Cela 
fait partie de l’arsenal protectionniste dont le plus spectaculaire 
est évidemment celui des États-Unis qui ont le rapport de force 
économique et une armée puissante pour l’imposer.

Les tarifs douaniers, les quotas d’importation ou d’expor-
tation sur l’acier ou autre produit « stratégique », les règles de 
production à respecter pour instaurer ce qu’ils appellent une 
« concurrence équitable », l’attribution des marchés publics en 
instaurant une préférence nationale ou européenne – ce qui 
est discuté en ce moment – ne protégeront en rien les travail-
leurs, c’est plus à une cure d’austérité sévère qu’ils doivent s’at-

tendre. La guerre commerciale que se mènent les puissances se 
fera avec leur sueur s’ils ne reprennent pas le chemin de la lutte 
de classe avec leurs frères d’Amérique ou d’Asie. Le mythe du 
Made in France est agité par la panoplie des syndicats, des par-
tis de gauche, de droite, par des patrons petits et grands de ma-
nière démagogique, il exploite les préoccupations légitimes des 
travailleurs qui se posent le problème de conserver leur boulot, 
de protéger le petit producteur du coin ou de polluer moins 
en consommant local. Mais c’est un mensonge réactionnaire, 
on leur demandera juste de faire des sacrifices et de serrer les 
dents ! 

Dans la production mondialisée, les travailleurs sont inter-
connectés, manipulent des matériaux et pièces détachées ve-
nues du monde entier et sont souvent employés par les mêmes 

patrons aux quatre coins du globe. Pour prendre conscience 
qu’ils ont des intérêts communs, que cet appareil de produc-
tion mondial pourrait être rationalisé et mis au service des in-
térêts collectifs de l’humanité s’ils en prenaient la tête, il leur 
faut autre chose qu’une idéologie nationaliste. Les révolution-
naires sont les seuls à défendre une perspective lutte de classe et 
internationaliste : les travailleurs doivent se battre contre leur 
propre patron et leur État national, lutter pour arracher des sa-
laires qui suivent l’inflation, pour sauver leurs emplois et pour 
le partage du temps de travail entre tous. Les travailleurs im-
migrés et ceux qui, par-delà des frontières, travaillent sous la 
férule des mêmes multinationales sont leurs potentiels et leurs 
seuls alliés. À un moment ou à un autre, c’est vital, les travail-
leurs devront remettre en cause à qui appartient cet appareil 
de production qui broie des vies, qui le dirige et comment. Ce 
n’est donc pas un hasard si le raidissement protectionniste ac-
tuel va de pair avec une politique migratoire de plus en plus fé-
roce, répressive, dressant des murs pas seulement idéologiques 
mais bien réels entre les travailleurs, de manière à terroriser, à 
diviser, afin de maintenir un système capitaliste chaotique et 
incapable de répondre aux besoins de l’humanité.

L’attribution des marchés publics 
en instaurant une préférence 

nationale ou européenne [...] ne 
protégeront en rien les travailleurs

« «

Dans la production mondialisée, 
les travailleurs sont interconnectés, 

manipulent des matériaux et 
pièces détachées [...] et sont 

souvent employés par les mêmes 
patrons aux quatre coins du globe.

« «

On en est à 546 plans de 
suppressions d’emplois engagés 

entre 2023 et mars 2026
« «  Nous devons défendre 

nos perspectives 
internationalistes au 
cœur des entreprises

««

c’était indispensable de lutter contre toutes les 
formes de corporatisme, comme ce prétendu 
savoir-faire de la RATP qui serait meilleur que 
celui d’une autre boite capitaliste du transport. 
Il fallait faire comprendre qu’il s’agissait pour 
les patrons de mettre en concurrence les tra-
vailleurs dans le transport. Bien sûr que c’est 
une attaque d’ampleur, mais si on ne discute 
pas avec les collègues de ce qu’est le capitalisme 
à l’échelle des multinationales du transport, on 

ne pourra pas convaincre de l’intérêt de se coor-
donner ou de s’adresser aux autres travailleurs 
du transport. 

Nos discussions au quotidien et le déve-
loppement du niveau de conscience aide aussi 
à ce que demain les assemblées générales ne 
deviennent pas de simples meetings de repré-

sentants syndicaux, mais une assemblée où 
les travailleurs se sentent de prendre la parole, 
au-delà de nos statuts différents, de nos métiers 
différents, pour discuter et imposer des reven-
dications unificatrices.

DEUX MOTS SUR LE PÔLE DES 
RÉVOLUTIONNAIRES

Le pôle des révolutionnaires, c’est l’idée 
que face aux offensives de la bourgeoisie, face 
aux confusions politiques auxquelles on est 
confrontés, il y ait une autre perspective qui 
puisse clairement s’exprimer. On a beaucoup 

tenté de faire exister ce pôle dans le cadre des 
élections, mais encore une fois c’est aussi sur 
le terrain des entreprises que ça se joue. Réus-
sir à s’adresser aux autres groupes commu-
nistes révolutionnaires, pour chercher à se 
comprendre, à établir des liens de confiance, 
à taper ensemble en proposant une même po-
litique aux travailleurs, parce qu’on se pense 
comme des bouts du futur parti révolution-
naire. C’est indispensable.

Suite de l’intervention  
de Selma ↘

On se pense comme 
des bouts du futur parti 

révolutionnaire.
« «
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Lisi Automotive :  
une nouvelle semaine de 
grève contre la fermeture
Les ouvriers de l’usine Lisi Automotive de 

Puiseux-Pontoise (95) sont toujours en 
lutte : mi-janvier la direction annonçait la 

fermeture, avec 131 licenciements à la clé. La 
grève qui a fait suite à l’annonce avait été inter-
rompue par les négociations. La direction ne 
proposait que 300 euros d’indemnités supra-lé-
gales par année d’ancienneté, puis 1400 euros. 

Lundi 23 mars, les ouvriers se sont remis 
en grève, ce qui a élevé le montant à 1800 
euros en quatre jours (36  000 euros pour 20 
ans d’ancienneté, 50 000 euros toutes primes 
confondues). En production, la grève a été 
suivie à 90  % sur les trois équipes (100  % sur 
deux d’entre elles). Elle s’est arrêtée vendredi : 
aussi sur injonction des syndicats. Certains 
ouvriers le disent : « Nos syndicats ne sont pas 
vraiment des chevaliers de la table de négo ! » Car 
pour tout le monde, les miettes de la direction 
sont insuffisantes  : 3  300  euros d’indemnité 
supra-légales par année d’ancienneté seraient 
un minimum. 

Les négociations sont prévues 
jusqu’en avril – si la lutte n’oblige pas aux 
prolongations ! – et la fermeture pour octobre. 
Pour beaucoup, isolés et dos au mur, difficile 
de croire en la force de la lutte. Pourtant Lisi 
Automotive fabrique des fixations pour 
toute l’automobile  : 30  % de la production 
fournit Stellantis, 18 % Renault, le reste pour 
Mercedes et BMW partout en Europe. Comme 

le dit un ouvrier : Emmanuel Viellard, PDG de 
Lisi et président du Medef Franche-Comté, est 
« copain comme cochon avec la famille Peugeot », 
ex-actionnaire à 5  % de Lisi, qui a «  retiré ses 
billes » à l’annonce de la fermeture. Preuve que 
les patrons, eux, savent se coordonner. 

Alors qu’à quelques kilomètres, les salariés 
de Brandt Saint-Ouen-l’Aumône se battent 
eux aussi contre la liquidation de leur site, 
ceux de Stellantis Poissy contre la fermeture 
du leur, les ouvriers de toutes ces entreprises 
menacées dans la même zone pourraient bien, 
à leur tour, multiplier les contacts en vue de 
se coordonner. Une chose est sûre, quelle que 
soit l’issue et avant la fin des négociations, les 
ouvriers de Lisi Automotive n’ont pas dit leur 
dernier mot !

LÉO BASERLI   •   31/03/2026

ELIOR-DERICHEBOURG GRENOBLE : 
EN GRÈVE CONTRE LE MÉPRIS ET LE 
MANQUE DE MOYENS
Depuis jeudi 26 mars, une grève mobilise les 

12 salariées de DESPS, filiale d’Elior-De-
richebourg, assurant le nettoyage des 

Ehpad du groupe l’Arbre de vie à Grenoble. 
Débutée suite aux provocations d’une cheffe 
dont les grévistes ont obtenu le départ, la grève 
se poursuit pour contester le sous-effectif et le 
manque de moyens. Les salariées se donnent 
rendez-vous chaque matin devant l’Ehpad 
Reyniès pour se manifester auprès de la direc-
tion et organiser les suites de leur mobilisation.

La principale revendication est l’em-
bauche. Les équipes ont en effet été réduites 
à quatre salariées par site au lieu de cinq au-
paravant. Elles descendent même à trois le 
week-end ou lorsqu’une collègue est absente. 
Les Ehpad du groupe comptent pourtant 
entre 84  et 93 chambres chacun, auxquelles 
s’ajoutent les salles communes, couloirs, bu-
reaux… Une situation qui rend les cadences 
impossibles à tenir, avec de nombreuses re-
tombées sur les conditions de travail et d’ac-
cueil du public. L’association à but non-lu-
cratif l’Arbre de vie est issue des œuvres de 
charité chrétienne, le groupe compte trois 
Ehpad et un accueil de jour. Le directeur-gé-
néral de l’association, Jean-François Cham-
berod, s’exprimait il y a un an sur les ondes 
de France Bleu Isère pour dénoncer le fait que 
« 99 % des établissements souffrent du manque de 
moyens et de personnel » tout en défendant son 
modèle associatif : « On s’efforce toujours, par 
exemple, de remplacer les personnels absents, ce 
que ne fait délibérément pas Orpea. »

UNE DIRECTION QUI REGARDE AILLEURS
Encore aujourd’hui l’association Arbre de 

vie assure n’avoir procédé à « aucune restriction 
budgétaire » concernant les prestations de net-

toyage, assurant au contraire que leur coût a 
augmenté. Difficile pourtant de croire que les 
directions de ces Ehpad n’ont pas remarqué les 
nombreux dysfonctionnements : heures non 
payées ; management brutal ; refus de former 
et recruter ; non-respect de restrictions mé-
dicales ; heures complémentaires non majo-
rées ; contrats non régularisés ; prélèvements 
contestés pour une mutuelle refusée ; droits 
à congés sous-évalués ; tâches absentes de la 
fiche de poste et même manque de matériel ou 
de produits malgré les demandes.

La réponse d’Elior-Derichebourg aux gré-
vistes se résume pour l’instant à une démons-
tration de mépris. Jeudi, le directeur régional 
de DESPS était présent sur le site, mais a refusé 
de rencontrer les grévistes. Par voie de presse, 
la société prétend que les douze grévistes ne 
seraient que cinq. Faute d’avoir convaincu les 
grévistes les cadres se sont retrouvés à devoir 
distribuer eux-mêmes les petits déjeuners ha-
bituellement servis par les agentes. Gageons 
que cette expérience leur permettra de mieux 
comprendre les revendications des grévistes !

CORRESPONDANT   •   31/03/2026

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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Les inscriptions pour la quatrième édition de nos rencontres 
d’été révolutionnaires (RER) sont lancées. Nous passons 
cette année du Lot-et-Garonne au Vaucluse. Lieu différent 

- mais tout aussi agréable avec le soleil en prime – pour une même 
philosophie : allier cadre convivial et échanges en tous genres 
entre celles et ceux qui aspirent à construire une autre société, 
libérée de l’exploitation et des oppressions. Et échapper quatre 
jours durant à nos quotidiens pour souffler un bon coup, dans 
une ambiance fraternelle et respectueuse. 

Ces rencontres d’été sont ouvertes à celles et ceux, déjà en 
lien ou pas avec des militants du NPA-Révolutionnaires, qui 
veulent découvrir les idées et les combats révolutionnaires. Et 
particulièrement aux lectrices et lecteurs de Révolutionnaires.

Venir à ces rencontres d’été révolutionnaires, c’est pouvoir 
participer à des débats sur des sujets d’actualité du moment, de 
la guerre impérialiste de Trump et Netanyahou en Iran et au 
Liban, avec la complicité des armements de Macron, à la lutte 
contre la montée de l’extrême droite partout dans le monde ; 
de luttes et mobilisations de travailleurs et de jeunes dans le 
monde, aussi, car il en existe qui fondent nos espoirs révo-
lutionnaires. C’est aussi un ensemble de présentations, aux 

contenus historiques, culturels et scientifiques entre travail-
leurs, travailleuses et jeunes pour élargir notre compréhension 
du monde… mais aussi réfléchir aux moyens de le changer. 

Elles offrent également tout un panel de possibilités de 
détente, entre la piscine, la buvette, le terrain de pétanque, les 
tables de ping-pong, une chorale, des projections de films et 
même des concerts. Sans oublier l’accès à une librairie mili-
tante garnie de plusieurs centaines de références de tous styles : 
romans, bandes dessinées, essais sur l’actualité et l’histoire du 
mouvement ouvrier et révolutionnaire… 

Nos RER sont également pensées pour accueillir les fa-
milles, avec une garderie gérée par des camarades du NPA-R 
dotés de toutes les compétences professionnelles requises. 

Enfin, nous avons chaque année à cœur d’inviter des 
groupes révolutionnaires de toute la planète à se joindre à 
nous : Argentine, Turquie, Syrie, Australie, Grande-Bretagne… 
et bien d’autres !

Pour la quatrième année, 
depuis août 2023, 
nos rencontres d’été 
révolutionnaires

Donc prenez date et langue avec nos 
militants et militantes pour vous inscrire.

Du samedi 22 août au 
mercredi 26 août
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CE QU’IL RESTE DE NOUS 
CHERIEN DABIS

À travers une histoire 
familiale sur trois 
générations, c’est l’histoire du 
peuple palestinien que Che-
rien Dabis dépeint avec beau-
coup d’humanité et d’émo-
tion. Depuis la Nakba à Jaffa, 
les camps de prisonniers 
palestiniens, en passant 
par la vie dans les enclaves 
de Cisjordanie, la fresque 
parvient à nos jours, mais avant le début du génocide 
en cours. Les drames familiaux font ressentir la 
violence de la colonisation, la colère d’un peuple oppri-
mé, sa rage contre l’occupation, mais aussi ses luttes, 
ses espoirs et ses joies. Le film nous plonge au cœur de 
l’intifada de 1987-88, quand l’armée israélienne avait 
tiré à balles réelles sur les manifestants en Cisjordanie 
et à Gaza, parmi lesquels nombre d’enfants et d’ado-
lescents armés seulement de pierres. Plus de 1 550 Pa-
lestiniens avaient perdu la vie, tandis que 200 000 ont 
connu arrestation et torture. 

Le récit n’est pas seulement historique, il pose po-
litiquement la relation entre les deux peuples, com-
plexe, mais avant tout violente, et illustre de manière 
touchante l’adage : « Un peuple qui en opprime un autre 
ne saurait être libre ! »

Et le film pose une question essentielle  : les Israé-
liens peuvent-ils prendre conscience de ce que leur 
État fait subir au peuple palestinien ? Peuvent-ils le re-
mettre en cause ? Sans pouvoir y répondre, et la suite de 
l’histoire rend l’interrogation plus cruelle, il termine 
sur une lueur d’espoir.

JEAN EINAUGIG   •   31/03/2026

LA MAISON DES FEMMES
FILM DE MÉLISA GODET

À la frontière du documentaire 
et de la fiction, La Maison des femmes 
suit Diane, incarnée par Karin 
Viard, à la tête d’un centre inspiré 
de celui créé par la gynécologue 
Ghada Hatem Gantzer à Saint Denis 
pour soutenir et soigner les femmes 
victimes de violences. Des femmes 
battues, excisées, ou qui se battent 
pour obtenir des papiers. On découvre cette structure à travers le 
regard d’Inès, interne stagiaire interprétée par Oulaya Amamra, qui 
a renoncé à une carrière dans le privé pour intégrer l’équipe.

Le cœur de la Maison bat au rythme de l’équipe engagée qui la fait 
tenir debout au quotidien, et le film rend avec justesse cette dyna-
mique collective. Assistantes sociales, gynécologues, psychologues, 
sages-femmes, animatrices d’ateliers sportifs et artistiques, un per-
sonnel principalement féminin, travaillent ensemble et agissent à 
tous les niveaux pour offrir des soins, un accompagnement psycholo-
gique mais aussi un soutien administratif et juridique.

La Maison des femmes met en lumière ces femmes accueillies, 
qui en deviennent les véritables héroïnes. Progressivement, elles ap-
prennent à se raconter, à se rencontrer, à se reconnaître aussi comme 
victimes – une étape déterminante dans leur reconstruction. Les dis-
positifs proposés prennent vie à l’écran : un atelier de danse pour se 
ré-approprier son corps et retrouver le plaisir du mouvement, des 
groupes de parole pour raconter son histoire, ou encore l’art-thérapie. 
Le film capte avec sensibilité ces moments réparateurs.

Mais La Maison des femmes est à bout de souffle, subissant de 
plein fouet les coupes budgétaires. Le film évoque sans détour ces 
restrictions qui obligent parfois les équipes à choisir entre les projets 
ou à réduire le temps consacré aux patientes, alors même que la salle 
d’attente ne désemplit pas. Rien n’est éludé sur les tensions que cela 
engendre. Face à la pression permanente, l’équipe soignante lutte 
sans relâche pour obtenir des financements.

À travers des figures comme Manon, interprétée par Laëtitia 
Dosch, sage-femme épuisée enchaînant les consultations sans pause 
et peinant à concilier vie professionnelle et personnelle, ou Inès, 
confrontée à ses propres fragilités, le film dresse le portrait humain 
de celles qui font vivre ce lieu.

La Maison des femmes s’impose comme un film puissant et réa-
liste qui rappelle combien ces lieux de reconstruction sont essentiels, 
tout en signalant leur précarité grandissante – une réalité qui tranche 
avec les promesses de Macron sur « la grande cause du quinquennat ».

MARTIN ERAUD   •   31/03/2026

LES SOLDATS FRANÇAIS DU REICH
 JEAN BULOT, 2024. 

Disponible en replay sur www.arte.tv jusqu’au 15 sep-
tembre 2026

Entre 1941 et 1945, plusieurs milliers de Français 
se sont engagés comme supplétifs de l’armée allemande 
sous le nom de « Légion des volontaires français contre 
le bolchevisme » (LVF), ou bien carrément dans la Waf-
fen-SS, la branche militaire du parti nazi. Le prétexte à 
cette collaboration militaire ? Défendre l’Europe contre 
une supposée menace soviétique. En fait, des militants 
de l’extrême droite de l’époque saisissent l’occasion of-
ferte par l’invasion de l’URSS par les troupes d’Hitler 
le 22 juin 1941 pour jouer, au départ à peu de frais, les 
seigneurs de guerre. Avec une propension à la barbarie 
inversement proportionnelle à ses bien piètres talents 
militaires, la LVF est bien vite affectée à la surveillance et 
la persécution des populations situées sur les arrières du 
front germano-soviétique. Or, c’est précisément là que se 
déroule une partie majeure de l’extermination des Juifs, 
la « Shoah par balles ». Les soudards de la LVF puis de la 
division SS « Charlemagne » ne tardent pas à se couvrir les 
mains de sang.

Appuyé sur des documents et des témoignages de pre-
mière main, éclairé par les commentaires de quelques-
uns des meilleurs historiens du nazisme et du génocide 
juif (Tal Bruttmann, Marie Moutier-Bitan, Masha 
Cerovic, Johan Chapoutot, Christian Ingrao), l’exposé 
méthodique de Jean Bulot apporte un démenti cinglant 
à la mythologie dont l’extrême droite nimbe les préten-
dues « aventures » de ses « héros ». Une mythologie dont 
le corollaire est le négationnisme. Il fallait après guerre 
masquer à tout prix la participation au génocide des Juifs 
comme à la destruction systématique de villages biélo-
russes entiers. À partir de 1944, c’est la répression des 
maquis en France qui occupe une partie des anciens de la 
LVF recyclés dans la Milice de Darnand, ce bras armé de 
la collaboration vichyste. À Vassieux-en-Vercors et ail-
leurs, ils mettent en œuvre les méthodes avec lesquelles 
ils martyrisaient les Soviétiques quelques mois plus tôt. 
Et si certains payent après la chute du nazisme leur par-
ticipation à quelques-uns de ses crimes, nombreux sont 
ceux qui passent sous les radars de l’épuration. Vite li-
bérés, ils peuvent reprendre leur combat politique pour 
une Europe blanche. Jusqu’à fonder sous la direction de 
Jean-Marie Le Pen le Front national, ancêtre de l’actuel 
Rassemblement national.

MATHIEU PARANT   •   31/03/2026

FILMS DOCUMENTAIRE

Les fêtes d’avril et mai du 
NPA-Révolutionnaires   

AGENDA :
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Les assises du financement des facs, ou 
comment nous faire payer leur crise 

Alors que la totalité des universités risquent d’être en déficit 
suite aux budgets de plus en plus restreints, des assises sur 
le financement des universités ont débuté jeudi 26 mars. 

Leur but : « objectiver la situation des établissements et tracer de 
nouvelles pistes d’économies », en clair serrer la ceinture.

On a eu droit à 1,5 milliard de moins en 2025 dans le bud-
get de l’enseignement supérieur, des suppressions d’heures, de 
places, de postes… Alors à ces assises, une partie des syndicats 
étudiants, personnel et enseignants ont déjà quitté la pièce.

La question posée, c’est aussi celle des frais d’inscription. 
Et si on faisait payer les étudiants pour financer les facs ? « Un 
débat légitime » selon le ministre. Pour le gouvernement, rien 
ne doit être tabou ! Surtout pas quand c’est pour faire des éco-
nomies dans les services publics ! C’est déjà ce que préparait la 

mise en place de ce « Bienvenue en France », instaurant les frais 
d’inscription à plusieurs milliers d’euros pour les étudiants 
étrangers, voté en 2018. Longtemps contournée par les prési-
dences d’université, cette mesure est maintenant mise en place 
dans certaines facs pour faire face au déficit. Une chose est sûre, 
le seul moyen d’obtenir de l’argent dans les universités, c’est 
bien en suivant le chemin des mobilisations comme le font les 
étudiants et le personnel de l’université Bordeaux-Montaigne, 
ou encore les lycéens marseillais face aux coupes de budget ! 

LOÏE FLORÈS   •   31/03/2026 

À L’UNIVERSITÉ BORDEAUX 
MONTAIGNE, ÉTUDIANTS ET 
PERSONNEL CONTRE LES 
COUPES BUDGÉTAIRES
Depuis un peu plus d’une semaine c’est la mobilisation à 

Bordeaux Montaigne contre les coupes budgétaires. La 
présidence entend supprimer 30 CDD sur les 120 que l’uni-

versité embauche dans les bibliothèques, les services adminis-
tratifs, la logistique ou l’accompagnement des étudiants. Elle 
coupe net dans les heures de formation : 12 000 heures en moins, 
soit l’équivalent de 60 temps pleins d’enseignants supprimés. 
Derrière ces suppressions, ce sont aussi les étudiants des classes 
populaires qui sont attaqués : moins de place, c’est plus de sélec-
tion et de concurrence pour entrer à l’université.

En assemblée générale, les étudiants soulignent qu’il s’agit 
aussi d’une lutte pour notre dignité : peut-on accepter que 
le personnel, qui fait tourner la fac où on étudie, se fasse vi-
rer ? Unis avec le personnel, ils refusent toute suppression de 
postes, toute suppression de places !

Le président de l’université, ce « Macron sans perruque » 
comme le nomment des étudiants, justifie ces coupes budgé-
taires par la menace d’une mise sous tutelle directe de l’État si 
aucune coupe n’était faite. Avec cet argument, il se retrouve 
ironiquement à mener… la politique de l’État ! 

UNE MOBILISATION AU JOUR LE JOUR
Les étudiants et le personnel ont multiplié les moyens 

d’action pour populariser leur lutte et l’étendre : assemblées 
générales et comités de mobilisation rassemblant plusieurs 
centaines de personnes, manifestation sur campus, envahis-
sement du bâtiment administratif, opération « classes vides »… 
La présidence a d’ailleurs elle-même participé à gonfler le 
nombre des contestataires en évacuant personnel et étudiants 
des bâtiments sur le temps des AG par peur d’une occupation. 
En AG, on discute de faire monter la pression, de se lier avec les 
lycéens et travailleurs de l’éducation nationale qui subissent 
les mêmes attaques, notamment à Marseille. Nos ennemis sont 
communs : le gouvernement, et derrière lui le patronat com-
manditaire des coupes budgétaires !

FRED BAILHAU   •   31/03/2026

Faut-il désarmer la police ?
AVEC OU SANS ARME, LA POLICE TUE

Le maire de Saint-Denis (LFI) annonce vouloir retirer aux 
policiers municipaux leurs LBD, cette arme qui a éborgné les 
Gilets jaunes. Pourtant, ces dernières semaines, la police n’a 
pas eu besoin d’armes pour blesser. À Toulouse, Vitry, Noisiel, 
leurs poings ont suffi amplement. À Rillieux-la-Pape, ce sont 
leurs chiens qui mordent à la gorge un jeune.

UN BRAS ARMÉ QUI FAIT DE LA POLITIQUE 
Pour garantir son impunité et obtenir ses permis de tuer, 

la police s’organise. Les frondes des policiers après l’assassinat 
de Nahel en 2023 ou contre leur récent désarmement partiel 
à Saint-Denis, ont été organisées par les syndicats de policiers 
(SPDM, Alliance) et soutenue par l’extrême droite. Le premier 
appelle à « fuir les communes LFI », le second réclame la pré-
somption de légitime défense contre le « laxisme » de la justice.

ARMEMENT ET DÉSARMEMENT : LES VENDEURS 
D’ILLUSIONS SONT DE SORTIE

Côté armement, la droite et l’extrême droite jouent la carte 
sécuritaire : il faut des flics avec armes, chiens et caméras pour 

lutter contre « l’insécurité ». Éric Ciotti promet même « l’asile 
politique » aux flics souhaitant « fuir les communes de gauche ». 

De l’autre côté, la gauche dite radicale ne fait que distri-
buer des illusions  : le rêve d’un capitalisme « clean », 100  % 
pacifique, avec une police humaine en prime, made in conseil 
municipal. Mais police et exploitation sont étroitement liées : 
c’est elle qu’on appelle matraques en main dès que la violence 
de la société pousse les travailleurs à faire grève et manifester, 
les jeunes à relever la tête. C’est la police qui déloge les mineurs 
isolés étrangers lorsqu’ils se mobilisent pour obtenir un toit 
par exemple. 

Pour en finir avec la police et ses violences, c’est bien toute 
leur société capitaliste qu’il faut renverser !

ALEXIS MICSHEN   •   31/03/2026

Manifestation « Solidarité Palestine » 
à Paris : stop à la guerre impérialiste !

Plusieurs milliers de personnes se sont rassemblées à Paris et 
dans une vingtaine de villes en France, samedi 28 mars, pour 
dénoncer les massacres en Palestine, au Liban et en Iran. 

À BAS LA GUERRE DE TRUMP ET NETANYAHOU !
Depuis trois ans, les manifestations pour le peuple pales-

tinien continuent toutes les semaines. Et pour cause, les mas-
sacres dans la bande de Gaza et la colonisation en Cisjordanie 
ne faiblissent pas. Au contraire, l’armée israélienne intervient 
une nouvelle fois au Liban et les États-Unis bombardent de-
puis un mois l’Iran. Tous les cortèges de la manifestation le 
rappelaient : États-Unis, hors du Moyen-Orient ! Mais c’est 
bien toutes les puissances impérialistes, dont la France, qu’il 
faut dégager !

UNE SOLIDARITÉ À MONTRER EN FRANCE
Pendant que Macron soutient l’État génocidaire d’Israël, 

ouvre ses bases militaires à l’armée américaine et déploie son 
porte-avions en Méditerranée, des milliers de travailleurs 
et jeunes rappellent que ces massacres ne se font pas en 
leur nom. Le gouvernement français cherche à faire taire 

cette contestation, comme en témoigne l’important 
dispositif policier qu’il déploie à chaque manifestation 
ou son harcèlement judiciaire à l’égard des soutiens à la 
Palestine (comme Olivia Zemor et Nicolas Shahshahani 
d’EuroPalestine).

Ils ne réussiront pas à nous faire taire, continuons le com-
bat !

UMA DAUNAI   •   31/03/2026

APRÈS LES ÉCOLES, LES 
ÉTATS-UNIS DÉTRUISENT LES 

UNIVERSITÉS IRANIENNES
Le 28 mars, deux universités iraniennes (à 

Téhéran et Ispahan) ont été bombardées par les 
États-Unis et Israël. Les frappes impérialistes ne 
visent pas qu’à affaiblir le régime, mais également 
à terroriser et désorganiser la population 
iranienne, qui subit en prime un renforcement des 
persécutions politiques. 

Mais c’est bien au sein des classes populaires 
d’Iran, de ces étudiants et travailleurs qui conti-
nuent de s’organiser contre la dictature et les pré-
dateurs impérialistes que se trouve la clé de l’éman-
cipation.


